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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/AC 

Arrêté préfectoral imposant à l'usine d’incinération 
d’ordures ménagères du Syndicat Mixte de 
lParrondissement de Maubeuge  (SMIAA) des 
prescriptions complémentaires pour la poursuite 
d'exploitation de son établissement situé à 
MAUBEUGE 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement ; notamment l'article R. 512-31 ; 
Vu l'arrêté ministérie! du 20 septembre 2002relatif aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets de soins à risques infectieux ; 
Vu l'arrêté ministériel du 18 novembre 2011 relatif au recyclage en technique routière des mâchefers d'incinération des déchets non dangereux ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 autorisant le Syndicat Mixte de l'arrondissement de Maubeuge (SMIAA) - VALNOR - siège social : Bâtiment Ecopole <ieudit Les près du Saussoir B.P. 80251 59603 MAUBEUGE CEDEX - à exploiter ses activités à MAUBEUGE Zone Industrielle des Terres du Pont Rouge ; 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 22 avril 2010 imposant au Syndicat Mixte de l'arrondissement de Maubeuge (SMIAA) des prescriptions complémentaires en vue de la mise en place des mesures de dioxines et furannes en semi-continu ; 

Vu le rapport du 9 janvier 2012 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Nord lors de sa séance du 20 mars 2012 au cours de laquelle l'exploitant a fait part de ses observations portant sur le nombre d'échantillons relevés pour analyses ; 

___Vu le courrier en date du 29 mars 2012 proposant au Syndicat Mixte de l'arrondissement de Maubeuge (SMIAA) d'émettre dans un délai de 15 jours d'éventuelles observations sur le projet d'arrêté préfectoral validé lors de la séance du conseil départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 20 mars 2012 ; 

Vu le courrier en date du 3 avril 2012 du Syndicat Mixte de l'arrondissement de Maubeuge (SMIAA) confirmant les observations émises lors de a séance du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 20 mars 2012 :



Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du Code de l'Environnement, l’autorisatien ne peut être 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral d'autorisation, 

Considérant qu'il convient de compléter les prescriptions fixées par l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 

modifié susvisé, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 
l'article L 511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Article 1° - Le SYNDICAT MIXTE DE L'ARRONDISSEMENT D'AVESNES dont le siège social est situé 

Bâtiment Ecopôle — lieudit Les près du Saussoir —- BP 80251 à MAUBEUGE (59607), est autorisé à 

poursuivre l'exploitation d'une usine d'incinération de déchets non dangereux, implantée zone industrielle 

des terres du Pont rouge à MAUBEUGE, sous réserve du strict respect des dispositions de l'arrêté 

préfectoral du 24 janvier 2005 et des dispositions du présent arrêté qui complètent et modifient certaines 
prescriptions fixées des arrêtés préfectoraux antérieurs. 

Article 2 — Classement des activités exercées : 

Le tableau de classement des rubriques cité à l'article 1” de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 janvier 

2005 est remplacé par le tableau suivant : 

€   
  

  

  

Désignation dés activités Caractéristiques de l'install 

  

  
  

Incinération de déchets industriels en 
provenance d'installations classées. 
Sans seuil. 

Incinération de refus de tri et de DIB en 
complément des déchets ménagers et de 
boues de station d'épurations urbaines 
(dans la limite du 10 % du tonnage) 
92 400 t/an (sur la base d'une PCI de 2200 
Kcal/kg) et 96 360 tan au maximum 

2771 

  

Broyage, concassage, criblage, 

ensachage, nettoyage, tamisage. 
La puissance de l'ensemble des 
machines étant comprise entre 40 KW 

et 200 kW. 

Unité de déferraillage des mâchefers de 
puissance 50 KW. 

2515-2 

  

Nettoyage, dégraissage, décapage de 

surfaces (métaux, matières 
plastiques, etc.) par des procédés 
utilisant des liquides organohalogénés 
ou des solvants organiques. 

Fontaine à solvants (fût de 200 litres) 2564-2 

  

Stockage de liquides inflammables 
La capacité nominale totale est 
inférieure ou-égale à 10 m°._ 

- une cuve de stockage de fioul 
domestique pour l'alimentation des 

capacité équivalente de 8 m°, 
- une cuve de Âm* de gasoil non 

routier, soit une capacité 
équivalente de 0,2m° 

Total : 8,2 m* équivalent 

NC 

brüleurs_.de 40. m°,- soit une! 

1432-2 

  

Emploi de liquides inflammables. 
La quantité susceptible d'être utilisée 

étant inférieure à 1 tonne. 

Emploi de fioul domestique pour les 

brûleurs d'appoint   Emploi de gasoil non routier pour le   NC   1433-b 

  
 



  

  

  

  

  

  

  

  

    

ë ; NRubrrue ae. En : 3 it E Désignation des/activités \ Caractéristiques de l'instafation Giassement eee { 

chargeur à mâchefers. 
Installation de distribution de liquides | Alimentation des engins de manutention, NC 1435 
inflammables. pompe de débit inférieur à 1 m°/h. 
Le débit maximum équivalent de 
l'instailation est inférieur à 1 m°/h. 
Dépêt de houille, coke, lignite, | Stockage en big-bag de coke de lignite. NC 1520 
charbon de bois, goudron. 
La quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant 
inférieure ou égale à 50 tonnes. 
Stockage d'acide chlorhydrique à plus | Réservoir de 4,5 m° d’HCI à 32 %. NC 1611 
de 20 %. 
Quantité supérieure à 50 tonnes 

Stockage de soude. Réservoir de 4,5 m° de NaOH à 30 %. NC 1630 
Quantité stockée Supérieure à 100 
tonnes. k 
Station de transit de produits | Silo de stockage de chaux de 80 m°, ce qui NC 2516 
minéraux pulvérulents non eénsachés | équivaut à environ 7 jours d’autonomie. 
tels que ciments. plâtré. chaux, 
sables. 
La capacité dé stockage étant 
inférieure ou égäle à 5000 m°. 
Installation de combustion | Groupe électrogène de secours d’une puissance NC 2910-A 
consommant seul ou en mélange du | de 500 kW. 
géz raturel, des gaz de pétrole|La puissance totale des installations de 
liquéfiés, … © combustion est de 508 KW. 
La puissance thermique maximale est 
inférieure ou égale à 2 MW.       
  » 

Article 3 — Indisponibilité des dispositifs de traitement et de mesure : 

Les dispositions de l'article 7 de l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 sont remplacées par les prescriptions 
suivantes : 

« Article 7.1 — Indisponibilité des dispositifs de traitement 

La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillance technique des installations d'incinération, de traitement des 
effluents aqueux et atmosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent dépasser les valeurs 
limites fixées ne peut, sans préjudice des dispositions de l'article 6 d, excéder quatre heures sans interruption lorsque les 
mesures en continu prévues à l'article 30 montrent qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée. 

La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à soixante heures. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m, exprimée en moyenne 
Sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour le monoxyde de carbone et pour les substances 
organiques à l'état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone organique total, ne doivent pas être dépassées. Les 
conditions relatives au niveau d'incinération à atteindre doivent être respectées. 

Article 7,2 — Indisponibilité des dispositifs de mesure : 

a) Dispositifs de mesure en semi-continu : _ l 

© Surune année, le temps cumulé d'indisponibitté d'un dispositif de mesure en semi-confinu ne peut excéder 15 
% du temps de fonctionnement de l'instal'ation. 

b} Dispositifs de mesure en continu 

Le temps cumulé d'indisponibilité d'un dispositif de mesure en continu ne peut excéder soixante heures 
cumulées sur une année. En fout état de cause, toute indisponibilité d'un tef dispositif ne peut excéder dix 
heures sans interruption. »



Article 4 — Valeurs limites de rejet dans l'air t 

L'annexe | de l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 est remplacée par l'annexe | du présent arrêté. 

Il est ajouté à l’article 14 de l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 les paragraphes suivants : 

« Pour les dioxines et furannes, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

Mesures ponctuelles. 

Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements issus des gaz, réalisés sur une période 

d'échantillonnage de six à huit heures. 

Mésures en semi-continu. 

Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements de gaz sur une période d'échantillonnage de 

quatre semaines. 

La mise en place et le retrait des dispositifs d'échantillonnage et l'analyse des échantillons prélevés sont 
réalisés par un organisme mentionné à l'article 29 du présent arrêté ». 

Article 5 — Conditions de respect des valeurs limites de rejet dans l'air : 

Les dispositions de l'article 15 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 janvier 2005 sont remplacées par 

les prescriptions suivantes : 

« Conditions de respect des valeurs limites, de rejet dans l'air 

Les valeurs limites d'émission dans l'air sont respectées si : 

- “aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites dE fixées à l'article 14 

pour Fe monoxyde de carbone et pour les poussières totales, les substances organiques à l'état de 

gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (COT), le chlorure d'hydrogène, le fluorure 
d'hydrogène, lé dioxyde de soufre et les oxydes d'azote ; 

- aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les substances 
organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure 
d'hydrogène, le fluoruré d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote ne dépasse les 
valeurs lirnites définies à l'article 14 ; 

- aucune des moyennes mesurées sur la période d'échantillonnage prévue pour le cadmium et ses 
composés, ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total des autres 
métaux (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V), les dioxines et furannes ne dépasse les 
valeurs Hmites définies à l'article 14 ; 

- pour les installations mettant en œuvre un dispositif de traitement des oxydes d'azote par injection 
de réactifs azotés, aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour l'ammoniac ne 
dépasse les valeurs limites fixées par l'arrêté préfectoral , 
95 % de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone sont 

inférieures à 150 mg/m* ; ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées sur 

une demi-heure au cours d'une période de vingt-quatre heures ne dépasse 100 mg/m*, 

Les moyennes déterminées pendant les périodes visées à l'article 7 ne sont pas prises en compte pour juger 

du respect des valeurs limites 

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la période de 

fonctionnement effectif (à l'exception des phases de dérnarrage et d'extinction, lorsque aucun déchet n'est 

-———noinéré) à partir des valeurs mesurées après soustrectien-de l'intervalle de confiance à 95 %.-sur chacune — 

de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne dait pas dépasser les pourcentages suivants des valeurs 

limites d'émission définies à l'article 14 : 

-  Monoxyde de carbone : 10% ; 
-  Dioxyde de soufre : 20%, 
- _ Ammoniac : 40 % ; 
-  Dioxyde d'azote : 20%, 
-  Poussières totales : 30 %,



- Carbone organique total : 30 % ; 
- Chlorure d'hydrogène : 40 % : 
-_ Fiuorure d'hydrogène : 40 %. 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 

Pour qu'une moyenne journalière soit valide, il faut que, dans une même journée, pas plus de cinq Moyennes Sur une demi-heure n'aient dû être écartées. Dix moyennes journalières par an peuvent être écartées au maximum. 

Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites d'émission définies à l'article 14 sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 273 K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en oxygène dé 11 % sur gaz sec, corrigée selon la formule de l'annexe VI du présent arrêté. » 

Article 6 — Surveillance des rejets atmosphériques 

L'article 29 de l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 est remplacé par l'article suivant : 

« Article 29 - Surveillance des rejets atmosphériques : 

L'exploitant doit mettre en Place un programme de surveillance des rejéts atmosphériques de ses installations. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les conditions fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation, qui soft au moins cellès qui suivent. 

L'exploitant doif réaliser la mesure en continu des substaïñces suivantes : “ … Poussières totales ; ° : “Substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone ofganique total {COT) ; + … Chlorure d'hydrogène. fluorure d'hydrogène ét dioxyde de soufre ; - oxydes d'azote él, le cas échéant, ammoniac en.cas de traitement des oxydes d'azote par injection de réactifs azotés. : 

il doit également mesurer en continu dans les gaz-de combustion : 
= 46 monoxyde de carbone ; 
-. : l'oxygène et la vapeur d'eau. 

a) Dispositions générales. ‘. 

L'exploitant doit, en outre, faire réaliser Par un organisme accrécité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le Ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, quatre mesures Par an et par four de l'ensemble des paramètres mesurés en confinu et en serni- confinu. 

L'exploitant doit enfin faire réaliser Par un organisme accrédité par l2 Comité français d'accréditation {COFRAC) Où par Ur: organisme signataire de l'accord multilatéral Pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par fe ministère en charge de l'inspection des installations cla: ssées, sl existe, au moIns quaire mesures à l'émission par an et par four du cadmium el de ses sormposés ainsi que du fhalhum et de ses composés, du mercure et de ses composés, du total des autres métaux {Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V, des dioxines et furannes. 

Les résultats des teneurs én métaux doivent faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les formes particuiaires et gazeuses avant d'effectuer la somme. 

Dans le cadre de l'application de cet article, les mesures réalisées à l'occasion des Contrôles inopinés peuvent être comptabilisées 

L'exploitant doit réaliser la mesure en Sem-confinu des dioxines et furanres. Les échantiions aux fins d'analyse sont constitués Selon la fréquence définie à l'annexe | du présent arrêté 

Lorsqu'un résultat d'analyse des échantillons prélevés par le dispositif de mesure en semi-continu cépasse la valeur limite définie à l'article 14, l'exploitant doit faire 1éaliser par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation. {COFRAC) ou per un organisme Signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la cooraination européenne des



organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection, des installations 
classées, s'il existe, une mesure ponctuelle à l'émission des dioxines et furannes selon la méthode définie à l'annexe I. 

Ce dépassement est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées dans les meilleurs 

délais. » 

Article 7 — Consignation des résultats de surveillance et information de l'inspection des installations 

classées : 

Les dispositions du b) de l'article 32 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 janvier 2005 sont remplacées 

par les prescriptions suivantes : 

« b) Consignation des résultats de surveillance et information de l'inspection des installations classées 

Les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la paroi interne de la 
chambre de combustion ou d'uri autre point représentatif et des mesures demandées aux articles 21, 23, 29 

et 30 sont conservés pendant cinq ans. Les informations relatives aux déchets issus de l'installation et à leur 
élimination sont en revanche conservées pendant toute la durée de l'exploitation. 

Les résultats des analyses demandées aux articles 6, 21, 23, 29 et 80 accompagnés des flux des 
polluants mesurés, sont communiqués à l'inspection des installations classées : 

- selon une fréquence rnensuelle en ce qui concérne la mesure de la fempérature de la chambre de 
cornbustion, les mésures en continu et-en semi-continu demandées à l'article 29 et les mesures en 

continu à fréqueñcé journalière ou mensuelle demandées à l'article 20, accompagnées de 
commentaires sur lès causes des dépassements coristatés ainsi que sur les actions correctives 
mises en œuvre où envisagées , 

- selon une fréquence trimestrielle en ce qui concerne les mesures ponctuelles telles que définies aux 
articles 21, 23, 29 et 30 et les informations demandées à l'article 26, 

-. dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues à l'article 29 montrent qu'une 
valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées par l'article 14, en cas 
de dépassement des valeurs limites d'émission en ce qui concerne les mesures réalisées par un 
organisme tiers telles que définies à l'article 21, en cas de dépassement des valeurs limites de rejet 
dans l'eau en ce qui concerne les mesures définies à l'article 21 et pour tout dépassement des 
valeurs limites de fraction soluble et de teneurs en métaux Inurds dans les lixiviats des déchets 
produits par l'installation en ce qui concerne les mesures réalisées, le cas échéant. en application de 
Farticle 26. 

Ces résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation 
graphique de l'évolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène observé, avec 
tous commentaires utiles. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, nopinée ou non, 
de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que l'exécution de 

mesures de niveaux sonores et de mesures dans l'environnement. Les frais occasionnés sont à la charge de 
l'exploitant. 

L'exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et du 
tonnage admis dans l'année : 

- les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de limite de rejet par tonne de déchets 
incinérés ; 

—- fes flux moyens annuels produits de déchets issus de fincinération énumérés à l'article 26 par tonne 
de déchets incinérés. 

{communique ces calculs à l'inspection des installations classées et en suit l'évolution. 

L'usine d'incinération de déchets non dangereux doit réaliser chaque année une évaluation du 
pouvoir calorifique inférieur des déchets incinérés et en transmettre les résultats à l'inspection des 
installations classées, »



Article 8 - Mesure de la performance énergétique : 

Il'est rajouté à l'article 32 de l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 : 

«e - Performance énergétique : 

La performance énergétique de l'installation d'incinération est calculée selon les indications de 
l'annexe VII. 

L'opération de traitement des déchets par incinération peut être qualifiée d'opération de valorisation 
si toutes les conditions suivantes sont respectées : 

= la performance énergétique de l'installation est supérieure ou égale à 0,60 ; 
- l'exploitant évalue chaque année la performance énergétique de l'installation et les résultats de cette 

évaluation sont reportés dans lé rapport annuel d'activité : ' 
- l'exploitant met en place lés moyens de mesures nécessaires à la détermination de chaque 

paramètre pris en compte pour l'évaluation de la performance énergétique. Ces moyens de mesure 
font l'objet d'un programme de maintenance et d'étalorinage défini sous la résponsabiité de 
l'exploitant. La périodicité de vérification d'un même moyen de mesure est annuelle. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations ‘classées les résultats du 
programme de maintenance et d'étalonnage. . ‘ 

Si les conditions définies ci-dessus dans le présent article ‘ne sont pas respectées, l'opération de 
traitement des déchets par incinération est qualifiée d'opération d'élimination. » 

Article 9 — Annexes : 

L'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 janvier 2005 est complété par les annexes Vi et VII ainsi libellées : 

e Annexe VI : Formule pour le calcul de la conçentration d'émission au pourcentage standard de la 
concentration d'oxygène : 

21, à 
cs Sin EM 

Où : 
- Es représente la concentration d'émission calculée au pourcentage standard de la concentration 

d'oxygène ; 

- Em représente la concentration d'émission mesurée ; 
- Os représente la concentration d'oxygène standard ; 
- Or représente la concentration d'oxygène mesurée. » 

  

La performance énergétique d'une installation d'incinération est calculée avec la formule suivante : 

Pe = (Ep — (Ef + Ej) / 0,97 (Ew + En 

Où : 
- Pe représente la performance énergétique-de l'iistallation ; son — 
- Ep représente la production annuelle d'énergie sous forme de chaleur ou d'électricité. Elle est 

calculée en multipliant par 2,6 l'énergie produlfe sous forme d'électricité et par 1,1 l'énergie produite 
Sous forme de chaleur pour une exploitation commerciale (GJ/ar) ; 
EF représente l'apport énergétique annuel du système en combustibles servant à la production de 
vapeur (GJ/an) ; 
Ew représente la quantité annuelle d'énergie contenue dans les déchets traités, calculée sur la base 
du pouvoir calorifique inférieur des déchets (GJ/an) : 
Ei représente la quantité annuelte d'énergie importée, hors Ew et Ef (GJ/ar) ;



- 0,97 est un coefficient prenant en compte les déperditions d'énergie dues ‘aux mâchefers 
d'incinération ef au rayonnement. 

Pour l'application de la formule de calcul de la performance énergétique, on considère que : 

Ep — (Ef + Eï) / 0,97 (Ew + Ef =[(2,6 Ee.p + 1,1 Eth.p) — (2,6 Ee.a + 1,1 Efh.a + Ec.a)]/2,3T 

Où : 
- Ee.p représente l'électricité produite par l'installation (MWh/an), 
-  Eth.p représente la chaleur produite par l'installation (MWh/an), 
-  Fe.a représente l'énergie électrique externe achetée par l'installation (MWh/an), 
-  Eth.a représente l'énergie thermique externe apportée pour assurer le fonctionnement de 

l'installation (MWh/an), 
-  Ëc.a représente l'énergie externe apportée pour assurer le fonctionnement de l'installation 

(MWh/an), 
- 2,3 étant un facteur multiplicatif intégrant un PCI générique des déchets de 2 044 th/f, 
-  Treprésentant le tonnage dé déchets réceptionnés dans l'annéé. » 

Article 10 — Echéancier : 

Les prescriptions fixées par le présent arrêté sont LEE dès la notification du présent arrêté sauf pour 
les dispositions suivantes : 

  

Disposition Echéance d'application 
  

      Mesure en continu de l'ammoniac (article 6) 1% juillet 2014 
  

Article 11 — Les prescriptions de Particle 26.4 de l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2005 susvisé sont 
remplacées par les prescriptions suivantes : 

« Article 26.4.1 - définitions 

Pour l'application des dispositions du présent article, les définitions suivantes sont retenues : 

Mäâchefer d'incinération de déchets non dangereux ou MIDND : déchet provenant de l'extraction des 
matières solides en sortie du four des installations de traitement thermique de déchets non dangereux 
relevant de la rubrique 2771 de la nomenclature des installations classées ou des installations de traitement 
thermique de déchets non dangereux et des déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI) 
relevant des rubriques 2770 et 2771 de la nomenclature des installations classées si les DASRI et les 

déchets non dangereux sont incinérés en mélange et si la quantité de DASRI est inférieure ou égale à 10 % 
de la quantité des déchets incinérés. 

Lot périodique : ensemble de MIDND produit dans une période P par une même installation de 
traitement thermique de déchets non dangereux et réceptionné dans une même installation de maturation et 
d'élaboration des MIDND relevant des rubriques 2716, 2771 ou 2791 de la nomenclature des installations 

classées. 

Matériau alternatif : tout matériau élaboré à partir d'un même lof périodique et destiné à être utilisé, 
seul ou en mélange avec d'autres matériaux, alternatifs ou non, au sein d'un matériau routier. 

Matériau routier : tout matériau alternatif ou mélange d'un matériau alternatif avec d'autres 
matériaux, alternatifs ou non, répondant à un usage routier. 

Usage routier : usage pour lequel des matériaux sont utilisés à des fins de construction, de 
réhabilitation ou d'entretien d'ouvrages routiers. 

Ouvrage routier : ouvrage supportant un trafic routier ou situé dans l'emprise routière et dont la 

construction a été rendue nécessaire par l'existence de l'infrastructure.



Eleboration : ‘opération reposant sur une combinaison de traitements physiques simples, dits « de 
préparation », et de traitements physico-chimiques simples, dits « de maturation », visant à produire un 
matériau alternatif à partir d'un MIDND. 

Formulation : opération visant à mélanger des matériaux, alternatifs ou non, dans des proportions 
déterminées afin de produire un matériau routier. 

Stabilisation : opération visant à utiliser différents réactifs dans le but de limiter la solubilité des polluants. 

Article 26.4.2 

La période P de constitution d'un lot périodique de MIDND est d'un mois. 

Article 26.4.3 : Caractérisation 

Article 26.4.3.1 

Les lots périodiques de MIDND qui peuvent être recyclés au sein d'ouvrages routiers sont les lots 
périodiques servant à l'élaboration de matériaux alternatifs et de matériaux routiers dont les caractéristiques 
mécaniques sont conformes aux normes de spécifications d'usage en vigueur concernant les usages 
routiers visés et dont les caractéristiques environnementales respectent les critères de recyclage définis à 
l'annexe V du présent arrêté. 

Article 26.4.8.2 

L'utilisation en technique routière de matériaux alternatifs élaborés à partir de MIDND dangereux au 
sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement est interdite. 

Article 26.4.3.3 

Dans le but de satisfaire aux dispositions du présent arrêté, il est interdit de procéder à : 

- un mélange de MIDND issus de lots périodiques différents ; 

- une dilution de MIDND avec d'autres substances ou objets ; 
- une sfabilisation de MIDND. 

Article 26.4.3.4 

L'exploitant procède à l'étude du comportement à la lixiviation et à l'évaluation de la teneur 
intrinsèque en éléments polluants, nécessaires à la vérification des critères de recyclage mentionnés au 2° 
et au 5° de l'annexe VIII du présent arrêté, pour tout lot d'un même matériau alternatif. 

Ces études concernent également tout lot de matériau routier si ce dernier résulte d'une formulation 
intégrant d'autres matériaux, alternatifs ou non, autres que des granulats naturels, des liants hydrauliques 
routiers ou des liants hydrocarbonés. 

Les analyses nécessaires aux études sont réalisées par un organisme tiers compétent dans un délai 
d'un mois à compter de la constitution d'un échantillon mentionné à l'article 26.4.3.5. 

Les méthodes d'analyse sont choisies de manière que les limites de détection et de quantification 
associées permettent de positionner sans ambiguïté les résultats avec les valeurs limites des paramètres 
analysés. 

| Arlcle 26.4.5.5 

La procédure d'échantillonnage concerne tout lot d'un même matériau alternatif ainsi que tout lot de 
matériau roufler si ce dernier résulte d'une formulation intégrant des matériaux, alternatifs ou non, autres que 
des granulats naturels, des liants hydrauliques routiers ou des liants hydrocarbonés. 

A cette fin, l'exploitant établit une procédure d'échantillonnage qu'il formalise au sein d'un document 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.



La procédure d'échantillonnage obéit aux règles générales d'échantillonnage de la matière. Elle est 
définie de manière à donner à chaque élément présent dans le matériau la même probabilité de se trouver 

dans l'échantillon que celle qu'il a dans le lot initial. 

Article 26.4.53.6 

Les paramètres à analyser sont ceux figurant dans les tableaux 1 et 2 de l'annexe VII du présent 

arrêté. 

Toutefois, si pendant une durée déterminée des lots périodiques successifs provenant d'une même 

installation de traifement thermique de déchets non dangereux donnent lieu à des lois de matériaux 
alternatifs et routiers pour lesquels l'ensemble des valeurs représentatives d'un paramètre donné reste en 
deçà de la moitié de la valeur limite associée, l'exploitant peut surseoir à l'analyse du paramètre en question 
pour les lots de matériaux alternatifs et routiers produifs dans les mêmes conditions à partir des lots 
périodiques suivants, sans que ces conditions ne puissent conduire l'exploitant à effectuer moins de deux 
analyses par an portant sur la totalité des paramètres figurant dans les tableaux 1 et 2 de l'annexe VIII du 
présent arrêté. Dans ce cas, l'exploitant tient les documents justificatifs de cette adaptation à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Article 26.4.4 : Mise en oeuvre 

Article 26.4.4 .1 

L'élaboration de tout matériau alternatif et la formulation de tout matériau routier doivent être 
motivées par l'atteinte des performances mécaniques nécessaires pour les usages routiers visés et, le cas 
échéant, par la nécessité d'assurer la compatibilité chimique avec les substances ou objets avec lesquels le 
matériau routier sera directement en contact au sein de l'ouvrage routier. 

A cette fin, l'exploitant établit une procédure d'élaboration ainsi qu'une procédure de formulation qu'il 
formalise au sein d'un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La phase d'élaboration au sein de l'installation de maturation et d'élaboration (IME) comprend a 
minima un tri permettant d'extraire les matières indésirables dans le matériau routier, en particulier les 
métaux et les imbrûlés de grande faille. La durée de la phase d'élaboration ne peut excéder un an. 

La phase de formulation ne peut envisager le mélange de matériaux alternatifs élaborés à partir de 
lots périodiques issus de plusieurs installations de traitement thermique de déchets non dangereux. 

La durée de stockage dans l'installation des matériaux alternatifs ou routiers ne peut excéder trois 
ans. 

Article 26.4.4 .2 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie, éventuellement sous format électronique, dans lequel il 
consigne pour chaque chargement de matériau routier quittant l'installation : 

-_ le nom, l'adresse postale et le numéro SIRET de l'installation de traitement thermique de déchets 
non dangereux qui a produit les lots périodiques ayant servi à l'élaboration des différents matériaux 
alternatifs entrant dans la composition du matériau routier ; 

- le nom, l'adresse postale et, le cas échéant, le numéro SIRET du maître d'ouvrage des travaux 

routiers ; 
- le nom, l'adresse postale et le numéro SIRET de l'entreprise chargée de l'exécution des travaux 

routiers ; 
- le nom, l'adresse postale et le numéro SIREN des transporteurs, si le transport n'est pas effectué 

par l'entreprise chargée de l'exécufiôn des travaux routiers ; 

- la référence des lots périodiques ayant servi à l'élaboration des différents matériaux alternatifs 
entrant dans la composition du matériau routier ; 

- la quantité de matériau routier quittant l'installation ; 
- la date de sortie de l'installation ; 
- l'usage routier effectif; 
- le libellé et les coordonnées GPS du chantier routier.



; 

Ce registre est conservé pendant au moins dix ans et est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Une procédure d'assurance de la qualité liant l'exploitant, l'entreprise chargée de l'exécution des 
travaux routiers et le transporteur est établie à l'initiative de l'exploitant et tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 26.4.4 .3 

Avant la livraison sur le chantier routier ou au moment de celle-ci, ou lors de le première d'une série 
de livraisons d'un même matériau routier, l'exploitant fournit à l'entreprise chargée de l'exécution des travaux 
routiers une fiche de données environnementales indiquant : 

- les usages routiers autorisés compte tenu des caractéristiques environnementales du matériau 
routier et des matériaux alternatifs entrant dans sa composition ; 

- les limitations d'usage liées à l'environnement immédiat de l'ouvrage routier ainsi que celles liées à 
la mise en œuvre du matériau routier. 

Sont annexés à cette fiche les résultats de l'étude du comportement à la lixiviation et l'évaluation de la teneur 
intrinsèque en éléments polluants mentionnées à l'article 26.4.3.1 ». 

Article 12 - Modalités et délais d'application 

L'article 11 du présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2012. 

À partir de cette date, il est applicable à tous les MIDND et à tous les matériaux alternatifs ou matériaux 
routiers élaborés à partir de MIDND. 

Article 13 — L'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 janvier 2005 est complété par l'annexe Vif ainsi 
libellée : ! 

« Annexe VII : Critères à respecter pour le recyclage en technique routière de mâchefers d'incinération 
d'ordures ménagères 

1° Critères de recyclage liés à la nature de l'usage routier : 

Les usages autorisés sont les usages, au sein d'ouvrages routiers revêtus ou recouverts, des types 1 et 2 
définis ci-après. 

Les usages routiers de type 1 sont les usages d'au plus trois mètres de hauteur en sous-couche de 
chaussée ou d'accotement d'ouvrages routiers revêtus. 

Les usages routiers de type 2 sont les usages d'au plus six mètres de hauteur en remblai technique connexe 
à l'infrastructure routière ou en accotement, dès lors qu'il s'agit d'usages au sein d'ouvrages routiers 
recouverts. 

Relèvent également des usages routiers de type 2 les usages de plus de trois mètres et d'au plus six mètres 
de hauteur en sous-couche de chaussée ou d'accotement d'ouvrages routiers revêtus. 

Un ouvrage routier est réputé revêtu si sa couche de surface est réalisée à l'aide d'asphalte, d'enrobés 
bitumineux, d'enduits superficiels d'usure, de béton de ciment ou de pavés jointoyés par un matériau lié et si 
elle présente en fout point une pente minimale de 1%. 

Un ouvrage routier est réputé recouvert si les matériaux routiers qui y sont présents sont recouverts par au 
moins 30 centimètres de matériaux naturels ou équivalents et s'il présente en tout point de son enveloppe 
extérieure une pente minimum de 5 %. 

L'utilisation de matériaux routiers est interdite pour la réalisation de systèmes drainants. 

L'utilisation des matériaux dans le but de réaliser des travaux de préchargement est interdite.



2° Critères de recyclage liés au comportement à la lixiviation : . 

Le comportement à la lixiviation est évalué sur la base des résultats d'un essai de lixiviation mené 

conformément à la norme NF EN 12457-2 sur trois échantillons du lot à caractériser. Les échantillons sont 
constitués conformément à l'article 26.4.3.5 du présent arrêté 

Les valeurs limites à respecter pour les quantités relarguées à un ratio L/S = 10 l/kg sont consignées dans le 
tableau suivant : 

Tableau 1 : 
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3° Critères de recyclage liés à la teneur intrinsèque en éléments polluants : 

La teneur intrinsèque en éléments polluants est évaluée sur la base des résultats d'une analyse en contenu 
total menée sur trois échantillons du lot à caractériser. Les échantillons sont constitués conformément à 
l'article 26.4.3.5 

_Les valeurs limites à respecter en confenu total sont consignées dans le tableau'suivant : 

Tableau n° 2
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4° Critères de recyclage liés à l'environnement immédiat de l'ouvrage routier : 
L'utilisation de matériaux routiers doit se faire : 

+ en dehors des zones inondables et à une distance minimale de 50 cm des plus hautes eaux 
cifiquantennales ou, à défaut, des plus hautes eaux connues L 

- ‘à une disteñce minimale de 30 mètres de fout cours d'eau, y compris les étangs et les lacs. Cette 
disfañicé est portée à 60 mètres si l'altitude du lit du cours d'eau est inférieure de plus de 20 mètres 
à celle de la base de l'ouvrage ; 

- _ 6n defiors des périmètres de protection rapprochés des captages d'alimentation en eau potable ; 
- en dehors des zones répertoriées comme présentant une sensibilité particulière vis-à-vis des milieux 

aquatiques. Sont concernées : 
- les zones couvertes par une servitude d'utilité publique instituée, en application de l'article L. 211-12 

du code de l'environnement, au titre de la protection de la ressource en eau ; 
- les zones désignées comme zone de protection des habitats des espèces, de la faune et de la flore 

Sauvages en application de l'article L. 414-1 du code de l'environnement : 
- les parcs nationaux ; 

-__ en dehors des zones de karsts affleurants. 

5° Critères de recyclage liés à la mise en œuvre du matériau routier : 
La mise en œuvre de matériaux routiers doit être effectuée de façon à limiter les contacts avec les eaux 
météoriques, superficielles et souterraines. À ce titre, la quantité de matériaux routiers stockée 
temporairement dans l'emprise d'un chantier routier donné doit être limitée aux seuls besoins permettant de 
S'affranchir de l'irrégularité des approvisionnements du chantier, sans que jamais cette quantité n'excède 1 
000 m°. » 

Article 14 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE :   

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage 
de cette décision. 

  Article 15 - Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous Préfet  d'Avesnes-sur-Helpe sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée au 

- Maire de MAUBEUGE , 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement,



En vue de l'information des tiers : 

un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de MAUBEUGE et pourra y être consulté ; 

un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont 

soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 
Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- rubrique 

Annonces et Avis — Installations classées -— Autres installations classées — Arrêtés 
complémentaires). 

Fait à Lille,le Ÿ Î MA) 20% 

Le préfet, 

 


